
Bedenkingen omtrent "Bedenkingen omtrent een nieuwe 
staatsordening" ( *) 

Francis Delperee 
Professeur ordinaire a l'U. C.L. 

Dans sa communication, Andre ALENa bien pose le probleme. La Belgi­
que est un pays en voie de federalisation. La Belgique vit un federalisme 
sui generis, encore que la formule soit un peu commode et cache mal 
l'embarras des juristes a la recherche de definitions precises. La Belgique 
vit un federalisme en voie de lente gestation. Je souhaiterais ace sujet faire 
deux observations preliminaires. 

Premiere observation 

Je ne crois pas aux "lois du federalisme". Je ne crois pas aux dix ou au 
douze commandements qui seraient inscrits dans quelques catechisme fe­
deral. Comme Andre Alen, j'ai eu !'occasion de denoncer, ou ille fallait, 
la naivete de certains convertis de frakhe date a Ia pensee federaliste qui 
s'efforcent de ramener, en quelques formules stereotypees, des· principes 
complexes d'organisation de l'Etat. 
Pourquoi ce scepticisme? Mais parce que je dois constater que, des !'in­
stant ou une loi federale est formulee, il s'impose aussitot de l'assortir 
d'exceptions qui la vident de l'essentiel de son contenu. Quelle est la portee 
de la loi? Permettez-moi de citer trois exemples. 
Dans tout Etat federal, dit-on, il faut une Cour constitutionnelle pour 
censurer les violations de la Constitution que pourraient commettre tant 
l'Etat federal que les Etats federes. Parfait! 
Comment ne pas souscrire a une telle affirmation? Mais l'on doit ajouter 
aussitot que la patrie du federalisme, Ia Suisse, a un Tribunal federal qui 
ne censure pas les lois federales qui seraient inconstitutionnelles et qui se 
borne a verifier si les normes cantonales - mais celles-la seulement -
sont bien con~ues dans le respect du droit federal. 
Deuxieme exemple. Dans tout Etat federal digne de ce nom, ajoute-t-on, 
les competences delimitees doivent etre celles de l'Etat federal, le reste -
les competences residuelles - devant, de plein droit, appartenir aux enti­
tes federees. Et chacun d'applaudir, en rappelant que la conception meme 
de l'Etat federal repose sur cette idee que les Etats federes consentent a 
mettre en commun un ensemble d'attributions qu'ils ont definies avec pre­
cision. Ce qui n'a pas ete attribue a l'Etat federal ne saurait lui appartenir. 
Mais que faire alors du Canada, dont le caractere federal ne sera pas 

(*) Texte de la communication donnee ala K.U. Leuven, le 29 fevrier 1988. 
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conteste, je pense, mais ou les competences residuelles reviennent, de par 
la Constitution meme, ala federation et non aux provinces? A nouveau, 
quelle est, dans ce contexte, la portee d'une telle "loi"? 
Troisieme exemple. On dit souvent que, dans un Etat federal authentique, 
un volume suffisant de ressources doit etre attribue aux entites federees. 
Ce volume oscillerait entre 25 et 50%. Sans un transfert effectif de res­
sources aux entites federees, il ne saurait y avoir de federalisme authenti­
que. Et l'on en profite, pour souligner, au passage, que le federalisme 
beige est un federalisme pauvre, dans la mesure ou il ne transfere a !'en­
semble des communautes et des regions que quelque 10% du budget natio­
nal, en d'autres termes, chacune des entites composantes recueille quelque 
2% du budget national. Ce que I' on oublie de dire, dans cette arithmetique 
un peu simplifiee, c'est que les entites federees du Canada sont au nombre 
de dix, celles de Suisse sont a 26 et aux Etat-Unis 51. En d'autres termes, 
les masses financieres globales que l'on alloue aux composantes doivent, si 
l'on veut etre serieux, etre divisees par le nombre de ces entites. A ce 
moment la, les chiffres etablis en Belgique et les commentaires depites 
qu'ils peuvent susciter sont quelque peu relativises. · 
Non, si l'on cherche vraiment a definir les lois du federalisme, elles peu­
vent, a mon sens, etre definies comme suit. II y a la loi d'autonomie qui 
fait qu'une communaute et une region detient des competences exclusives 
et des moyens qui lui sont specifiques et que les controles de tutelle ne 
peuvent se manifester a l'encontre de la volonte autonome de ces entites. 
II y a aussi Ia loi de cooperation qui fait que ces memes entites ne peuvent 
pas uniquement gerer les attributions qui leur sont propres ; elles doivent 
aussi collaborer a la gestion de l'Etat central; elles doivent assurer ce que 
j'appellerai, dans un instant, la cogestion des affaires nationales. 

Deuxieme observation 

Une deuxieme observation preliminaire merite peut-etre d'etre formulee. 
Le federalisme ne peut jamais s'instaurer qu'au prix de longues et perma­
nentes negociations. Je vais peut-etre vous enlever vos dernieres illusions. 
Mais ne croyez pas qu'il y aura un jour une phase qui serait Ia phase 
definitive de la reforme de l'Etat. L'Etat beige ne peut survivre qu'au prix 
de nouvelles et de perpetuelles negociations. C'est plus fatigant, c'est plus 
complique qu'un Etat unitaire. C'est moins rassurant qu'un Etat unitaire. 
Avons-nous vraiment le choix? Si nous pensons qu'un Etat beige doit 
survivre, si nous pensons qu'il peut survivre, n'est-ce pas au prix de ces 
dialogues, de ces confrontations, de ces negociations qui sont, me semble­
t-il, le lot commun de tous les Etats composes? 
Je ne prendrai qu'un exemple. Au Canada, tousles ans, le premier mini­
stre de la Federation canadienne et les premiers ministres des provinces 
canadiennes se reunissent pour examiner l'etat de la Federation, pour con­
fronter leurs points de vue sur un ensemble de problemes et de difficultes, 
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pour tacher aussi de trouver des solutions positives aux problemes qui se 
sont presentes dans les mois ecoules. Et je dois bien constater que des 
difficultes aussi importantes que celles de !'integration du Quebec dans la 
Federation canadienne, ont pu, a travers les accords dulac Meech, trouver 
des debuts de solution l'ete dernier. Pourquoi n'accepterions-nous pas ce 
genre de negociations et ce genre de discussions institutionnelles ? 

Dans ce contexte, il vade soi que la declaration de revision du 9 novembre 
1987 ouvre la voie a de nouvelles discussions communautaires. Nous de­
vons souhaiter qu'elles soient aussi fructueuses que possible. Ces discus­
sions ne seront fecondes, cependant, que si-des le depart- nous repon­
dons a trois questions differentes: "qui"' "quoi" et "pourquoi". 

"Qui"? 

"Qui" pose la question de savoir quels seront les acteurs de la revision 
constitutionnelle de demain. Chacun sait que ce sont les Chambres consti­
tuantes qui, en accord avec le gouvernement, sont en mesure de reviser la 
Constitution. Comme ce sont les memes Chambres Iegislatives qui, en 
accord avec le gouvernement, sont amenees a faire oeuvre legislative. 
Mais, la situation n'est pas propre ala Belgique, !'evolution des systemes 
parlementaires donne a penser que si le gouvernement ne s'engage pas 
resolument, dans une operation de conception de la Constitution ou de la 
loi, les initiatives parlementaires risquent d'etre largement vouees a l'echec. 
L'on peut dire que, dans les systemes parlementaires modernes de !'Europe 
occidentale, c'est le gouvernement qui "mene le jeu" constitutionnel et 
Iegislatif. Encore faut-il que ce gouvernement ait les reins solides ! Encore 
faut-il qu'il dispose, s'il veut faire oeuvre constitutionnelle utile et efficace, 
d'une majorite politique suffisante ! Je ne dois pas rappeler qu'un texte 
constitutionnel se revise aux deux tiers. 11 y a 212 deputes. Les deux tiers, 
cela fait 142. Une des questions fondamentales qui se pose aujourd'hui est 
done de savoir si un gouvernement pourra etre constitue et s'il sera assure 
d'une majorite de 142 membres ala Chambre des representants. 
Je me suis permis, deja, de soulever ce probleme a !'occasion d'une reunion 
qui se developpait ici meme, avant les elections du 13 december (1987). Et 
je ne cache pas que mes interlocuteurs de l'epoque m'ont dit: "Qui pense 
encore a une revision de la Constitution?". Je crois comprendre qu'au­
jourd'hui, l'informateur s'attache a reunir plus qu'une "rouge-romaine" et 
a mettre la Volksunie dans son jeu aux fins d'atteindre cette fameuse majo­
rite des deux tiers. 
Je veux etre tres clair et tres concret. Si le gouvernement de demain a la 
majorite des deux tiers, alors notre reflexion d'aujourd'hui a une portee 
pratique indeniable. S'il n'a pas la majorite des deux tiers, eh bien, nous 
nous retrouverons dans quelques annees pour mener le meme debat ... 
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Mais un debat sur "quoi" ? 

11 faut revoir en profondeur Ia division des competences nationales, com­
munautaires et regionales. Et je rejoindrai, sur ce terrain, les observations 
qui sont faites par beaucoup d'observateurs de notre vie institutionnelle. 11 
y a lieu de revoir le partage des competences en dessinant mieux les blocs 
d'attribution alloues aux uns et aux autres. Jusqu'a present, on a travaille 
dans la dentelle qui n'etait pas toujours de Bruges ou de Malines. Je ne dis 
pas qu'il est temps de travailler ala hache. Mais il faut mieux delimiter les 
attributions. 11 serait temps de tenir compte de la jurisprudence de la Cour 
d'arbitrage. 11 serait temps de tenir compte de la jurisprudence de la sec­
tion de legislation du Conseil d'Etat. Bien des problemes et bien des ques­
tions ont deja ete resolus par ces deux institutions. Et, en ce domaine, 
beaucoup de choses peuvent etre faites sans revision constitutionnelle. 
Ou je me separe d'Andre ALEN, c'est quand il suggere d'etablir des listes 
de competences nationales. Je ne suis pas partisan de cette reforme. Je suis 
d'avis de maintenir l'etablissement d'une liste de competences communau­
taires et regionales, le reste, le residu, etant de competence nationale. Ou 
!'inverse, peu importe. Mais si l'on s'engage a la fois dans la redaction 
d'une liste de competences nationales, et dans celle d'une liste de compe­
tences communautaires, et encore dans celle d'une liste de competences 
regionales, il n'y aura pas un champ de conflit. On va multiplier par deux, 
au moins, les conflits existants. 
Et puis, il y a toutes les questions d'attributions nouvelles de competences. 
Je voudrais epingler ici deux dossiers qui sont des a present sur la table de 
negociation du futur gouvernement beige. 
Le premier, c'est l'enseignement. Dans tousles Etats federaux, la matiere 
de l'enseignement n'est pas competence de l'Etat federal mais responsabili­
te des collectivites federees. C'est le cas au Canada, en Autriche, en Alle­
magne federale, en Suisse. Ce n'est pas le cas de la Belgique, pour les 
raisons que chacun conna1t : la mefiance des milieux socialistes flamands 
de voir communautariser l'enseignement au nord du pays, la mefiance des 
milieux catholiques wallons de voir communautariser l'enseignement au 
sud du pays. 11 semble que l'on s'accorde aujourd'hui sur les garanties qui 
pourraient etre attribuees a l'un ou a l'autre reseau d'enseignement, jusque 
dans le texte constitutionnel. 11 semble surtout que le probleme essentiel 
soit aujourd'hui celui des enveloppes financieres qui seraient a accorder, 
pour l'enseignement, a la Communaute frans:aise et a la Communaute 
flamande. lei, g1t maintenant le coeur du probleme. Va-t-on accorder des 
moyens financiers au prorata du nombre d'etudiants, ce qui favorisera la 
Communaute frans:aise: elle accueille des etudiants flamands, elle accueille 
des etudiants etrangers en grand nombre. va-t-on plutot prendre en comp­
te le produit du revenu des impots dans chacune des Communautes, ce qui 
avantage certainement la Communaute flamande. Il va sans dire que toute 
ceci se chiffre en milliards. 11 serait temps que chacun ouvre ses livres de 
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comptes et discute ouvertement des retombees financieres d'une operation 
de communautarisation. Car je ne crois pas qu'une communaute puisse 
acquiescer a ce genre de reforme pour le plaisir de faire un beau texte 
constitutionnel, le plaisir de faire du federalisme authentique, si elle sait 
par ailleurs que les meilleurs specialistes lui promettent une perte seche de 
1 0 milliards. 
Le deuxieme dossier, c'est celui des administrations locales, principale­
ment communales. Dans les Etats federaux, !'organisation communale 
n'est pas de la responsabilite de l'Etat federal, mais bien de la competence 
des entites federees. Un pas en avant a ete fait dans cette direction. Puis­
que, aujourd'hui, la tutelle, c'est-a-dire le controle politique sur les com­
munes est de la responsabilite des regions et n'est plus de la responsabilite 
de l'Etat. Mais !'organisation communale reste matiere nationale. C'est le 
Roi qui nomme les bourgmestres. C'est le Roi qui nomme les gouverneurs 
de province. C'est la loi qui etablit les grandes lignes de !'organisation 
communale et provinciale. C'est l'Etat qui donne aux communes les may­
ens financiers qui sont les leurs. Pourquoi n'a-t-on pas ete jusqu'au bout de 
la reflexion? Pourquoi pas un transfert complet de responsabilites? Cha­
cun devine la reponse. Elle se situe a Fourons. Elle se situe a Mouscron­
Comines. Elle se situe dans les communes peripheriques de !'agglomera­
tion bruxelloise. C'est le probleme des communes a statut special qui est 
en jeu. Alors, faisons un instant un reve. Imaginons que comme par en­
chantement, le probleme des communes a statut special soit regie, dans un 
sens ou dans un autre. 11 va de soi qu'il n'y aurait plus aucun inconvenient 
a ouvrir un nouveau champ de responsabilite aux Regions. On peut tou­
jours rever ... 

"Pourquoi" ? 

Pourquoi nous atteler a ces reformes institutionnelles ? Pour la beaute du 
droit ? Pour la beaute d'un systeme constitutionnel federal ? Pour le plaisir 
des constitutionnalistes? 11 va de soi que ces reponses n'ont pas de sens. 
Pour moi, la reponse ne peut etre que celle-ci. Ces projets, nous les faisons 
pour rendre un Etat beige viable. lei, j'irai droit au vi£ du sujet. Je voudrais 
le faire en me referant a un article que Wilfried Martens publiait, il y a un 
peu plus d'un ans, dans le journal "Le Monde" et dans les pages speciales 
que ce journal consacrait a "La Flandre au pluriel". Que disait-il ? 
W. MARTENS constate, d'abord, que le mouvement flamand peut etre 
tente de faire de la Flandre un Etat independant. Un Etat qui concluerait 
des accords d'association avec la Wallonie qui, par hypothese, serait, elle 
aussi, devenue entretemps independante. Les deux nouveaux Etats coexis­
teraient dans une sorte de confederation d'Etats, un peu a la mode des 
Etats Belgique Unis, cette construction ephemere de la revolution braban­
~onne. Et Martens de dire: c'est une illusion. Je crois aussi qu'il faut etre 
clair sur ce sujet. Bien sur, l'independance de la Flandre et de la Wallonie 
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ne sont pas a exclure dans un raisonnement purement theorique. Mais ce 
qui paralt etre une illusion par excellence, ce serait !'association de ces 
nouveaux Etats au sein d'une confederation. 
W. MAR TENS met ensuite en garde contre !'application pure et simple 
des rt!gles majoritaires et il ecrit ceci: "J'ai, depuis le debut, Ia conviction 
que si les Flamands veulent appliquer le principe majoritaire, Ia Belgique 
risque d'eclater. Je crois simplement que les francophones de notre pays 
n'accepteraient jamais une telle position qui d'ailleurs n'est pas justifiee. II 
n'est pas possible de faire vivre les deux grandes communautes dans notre 
pays si I' on n'accepte pas des mecanismes de parite, d'equilibre". 
Par rna part, c'est le discours que je tiens depuis plus de 15 ans. C'est le 
propos que j'ai developpe a de multiples reprises, dans les travaux de 
Centre d'etudes pour Ia reforme de l'Etat auxquels j'ai ete associe. Je n'ai 
souvent recueilli que des haussements d'epaule du cote francophone: "Est­
ce possible"? Je n'ai souvent recueilli que de vives oppositions du cote 
flamand: "Vous n'y pensez pas" ? Les propos de Wilfried Martens, par 
contre, me rassurent sur les chances de survie de notre Etat. Je veux dire 
par la que si toute la classe politique souscrivait au propos de Martens : 
vouloir un Etat paritaire et equilibre, nous aurions franchi un grand pas en 
avant. Les intentions ne suffisent pas toujours, en politique. Ce soot les 
actes qui comptent. Mais ici, c'est peut-etre le premier pas qui l'emporte. 
Comment concretiser l'idee de parite dans !'organisation de l'Etat beige? 
Deux terrains privilegies s'offrent aux constitutionnalistes: !'organisation 
de l'Etat, l'organsisation de Bruxelles. 
Depuis le plus de 15 ans, l'on reflechit beaucoup en Belgique a !'organisa­
tion des communautes et des regions. On reflechit beaucoup trop peu a 
l'organisation de l'Etat lui-meme. Je veux dire par la que l'amenagement 
de structures communautaires et regionales ne peut manquer de rejaillir 
sur la conception meme des institutions nationales. A cet egard, comment 
ne pas penser a la reorganisation du Senat? Dans Ia plupart des Etats 
federaux, il y a deux assemblees. Comme aux Etats-Unis, une premiere 
assemblee qui represente la population dans son ensemble - c'est la 
Chambre des representants -, mais aussi une seconde assemblee qui, elle, 
represente les assemblees composantes et, j'ajoute, sur un pied d'egalite. 
On sait que chacun des Etats americains est represente par deux sena­
teurs: la meme representation pour I' Alaska et pour les Etats peuples de la 
cote est des Etats Unis. 
Dans cette perspective, il nous faudrait un Senat paritaire. Un Senat qui 
delibere de toutes les affaires communes, selon une ·regie qui est celle de 
l'egale representation des communautes. je ne peux pas m'empecher de 
cacher une conviction. Je crois, et je crains en meme temps, que si la 
Belgique ne parvient pas a se donner des structures plus paritaires, elle ne 
resistera pas longtemps a l'epreuve. II y a deja un conseil des ministres 
paritaire. II y a une Cour d'arbitrage paritaire. Nos grandes juridictions 
soot paritaires. Notre haute administration est paritaire. Le mieux serait 
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de constituer un Senat selon 1~ meme principe. Ce serait prouver par la 
meme, que les Belges acceptent la cogestion des grands dossiers nationaux. 
L'autre dossier, c'est le dossier bruxellois. La aussi, nous entendons sou­
vent exprimer les preoccupations de parite. En gros, les francophones 
s'attachent a une organisation de l'Executif bruxellois qui serait compose 
selon les regles d'une representation proportionnelle ; dans les milieux fla­
mands c'est l'exigence d'une executif paritaire qui est reclamee. Je voudrais 
dire que ce probleme me paralt soluble. Si telles sont les intentions politi­
ques, s'il n'y a pas d'autres revendications, pourquoi ne pas inscrire dans 
une loi speciale que l'Executif bruxellois doit etre organise comme ill'est, 
en pratique, aujourd'hui, c'est-a-dire trois personnes. Et chacun regardera 
cet executif avec ses propres yeux. Du cote flamand, on constatera que cet 
executif est paritaire : un membre francophone et un membre flamand, 
coiffes par un president qui est asexue linguistique. Ducote francophone, 
on escomptera que ce president so it d' expression frans:aise et on le verra 
complete par un membre francophone et par un membre flamand. En 
d'autres termes, il n'est pas difficile de reconcilier les partisans de la pro­
portionnalite et de la parite. Si tousles problemes de droit constitutionnel 
etaient aussi commodes, la reforme de l'Etat serait deja achevee. 

Un mot de conclusion, toute provisoire. Ne serait-il pas temps de recreer 
des lieux institutionnels ou des concertations soient possibles? Ne faut-il 
pas, dans cet esprit, mettre en place de nouvelles institutions ou reformer 
celles qui existent? Ne faut-il pas, surtout, accepter le principe du dialogue 
sur les modalites de cogestion de l'Etat belge? II faut imperativement se 
parler, eel a aussi, c'est le sens de la conversation que je peux a voir ce soir 
avec Andre ALEN, au depart de ses reflexions sur la reforme de l'Etat. 
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